
La mise en place du soutien scolaire ne devait pas servir 
à supprimer les RASED. Et pourtant un an après le mi-
nistère programme la fermeture de 3000 de ces postes. 
De son côté le recteur a signé l’an dernier une grille de 
salaire évolutive pour les Non-titulaires. Il nous dit au-
jourd’hui qu’elle n’est pas applicable. Le mois dernier il 
nous disait que les contractuels non payés en octobre le 
seraient en novembre… ils attendent toujours. Jégo de-
vait venir pendant les vacances de la Toussaint. Nous 
l’attendons toujours lui et les promesses faites en juin. 
Force est de constater que le mensonge et le mépris 
constituent le terreau sur lequel ils gèrent le service pu-
blic d’éducation. 
Il est plus que temps de mettre un terme à cette façon de 
faire. Il est temps de sortir des stratégies perdantes où 
les appels ponctuels à la grève se succèdent. Les jour-
nées de grèves sans perspective de généralisation n’ont 
comme effet que d’épuiser les personnels mobilisés. 
 

Parce qu’il n’y a rien à négocier et tout à perdre. 
Face à un gouvernement qui fait de la régression sociale 
une doctrine, SUD Education a refusé de s’associer au 
ministère pour réformer l’école primaire. Nous avons 
aussi refusé de participer aux négociations sur la casse 
du Bac Pro en 4 ans, comme nous refusons celles sur la 
réforme des lycées qui prévoit d’abord la suppression de 
milliers de postes. Il n’y a pas de fatalité à ces régres-
sions. Ce qui comptera c’est surtout la manière dont 
nous organiserons la résistance collective pour faire re-
culer le gouvernement. 

Un mouvement intersyndical unitaire plus que jamais nécessaire. 
Les raisons de se battre ne manquent pas : 13500 sup-
pressions de postes en 2009, la restriction du droit de 
grève, la liquidation des RASED, la réforme du lycée, les 
bacs pro en 3 ans… Nous refusons de rester les specta-
teurs passifs de cette hécatombe. 
L'État a trouvé des milliards pour les banquiers, mais 
rien pour la sécu, les retraites, les services publics... Dé-
fendre l'existant ne suffit pas. C'est en amplifiant unitai-
rement la lutte que nous construirons une autre école, 
et une autre société. 
Contre ces « réformes » qui font passer le budget avant 
les élèves. Adhérer à SUD, voter pour SUD sera néces-
saire, mais pas suffisant. 

À bientôt dans les luttes ! 
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Les problèmes dans les lycées, collèges 
et écoles ne viennent pas que des 
décisions de Darcos. D’autres partici-
pent aussi à nous mettre la tête sous 
l’eau. Comme si la volonté évidente du 
gouvernement de saborder le service 
éducatif public ne suffisait pas. A Elie 
Castor, lycée professionnel de Kourou, 
avant l’arrivée de l’actuel proviseur, 
« on » a ruiné l’établissement. A cha-
que C.A. il a été demandé des explica-
tions, aucunes réponses n’ont été 
apportées. Un élément positif, à Elie 
Castor, l’intersyndicale fonctionne très 
bien. Lors d’une heure d’information 
nous avons évoqué ces dysfonctionne-
ments. Il en est sorti un compte-rendu, 
signé par le SNETAA, le SNUEP et SUD, 
dans lequel nous dénoncions l’exécra-
ble gestion des années précédentes. Ce 
document a été remis au Proviseur.  
 
Dans ce C.R., quelques exemples : 
Les élèves reçoivent les bulletins 
jusqu’à un mois et demi après le 
conseil de classe !!! « Il n’y a plus de 
sous pour acheter des timbres ». Les 
"sous" ont servi à boucher les trous 
créés lors des exercices comptables 

précédents. Une série de faits trou-
blants expliqueraient en partie notre 
très mauvaise situation financière. 
 
- Des commandes faites en métropole 
ne sont jamais arrivées, l’argent a, lui, 
bien été dépensé. 
- Une importante 
somme d’argent 
appartenant au 
secteur sportif a 
disparu. 
- La réserve 
(conséquente) du 
foyer, a été volée, 
aucune plainte 
n’aurait été portée. 
- Des ordinateurs et 
écrans plats volés, 
sans effraction, sans plainte. 
etc…. 
 
Des factures, remontant à cette pé-
riode, arrivent encore au lycée… et 
sont réglées (celles qui sont justifiées 
par un bon de commande, dixit le 
proviseur). L’intersyndicale a demandé 
une enquête de l’Inspection Générale. 
Nous attendons toujours ! 
 

Comme chacun sait, les lycées sont 
gérés par la région. Mais la région, que 
fait-elle ? Et bien pas grand-chose. Elle 
dit, lors de différentes réunions, inter-
views… qu’elle s’implique dans l’amé-
lioration du système éducatif de la 

Guyane. C’est diffi-
cile à croire. L’an-
née dernière, sur 
quatre Conseils 
d ’Administrat ion , 
elle n’était présente 
qu’à un seul ! 
Cette année, elle 
nous envoie une 
gentille lettre qui 
nous explique que 
financièrement, elle 
ne nous aidera pas. 

Nous devrons nous débrouiller seuls. 
Nous sommes régulièrement visités, 
volés. Pas d’aide de la région, ni pour 
le remplacement du matériel, ni pour 
la surveillance de notre établissement. 
 
En métropole on s’inquiète du niveau 
des élèves en Guyane. Si les problèmes 
de budget n’expliquent pas bien sûr à 
eux seuls les mauvais résultats, ils y 
contribuent fortement. Page 2 - Nov/Déc 2008  

Nous ne sommes pas aidés ! 

Et la Région dans tout ça ? Témoignages 
A l’heure de la publication d’un rapport 
sur une probable fusion des départe-
ments et des régions en de nouvelles 
entités (http://www.assemblee-
nationale.fr/13/cr-cloi/08-09/
c0809004.asp) et donc une suppression 
des financements croisés, posons-nous 
la question de la responsabilité du 
Conseil Régional dans les manque-
ments et les mauvais investissements 
vis-à-vis de nos lycées. 

Les rares fois où des représentants de 
la Région daignent venir aux Conseils 
d’Administration des lycées, ils font 
acte de présence uniquement pour 
nous expliquer qu’ils ne sont respon-
sables de rien.  A titre d’exemple, 
examinons la situation du plus grand 
lycée de Guyane : le lycée polyvalent 
Melkior et Garré,  de Cayenne. Ouvert 
il y a 12 ans, cela fait 5 ans que la 
moitié du lycée est condamnée car 
insalubre. L’autre partie du lycée et 
l’annexe Max Joséphine recevant plus 
de 1800 élèves au total, laissent plus 
qu’à désirer au niveau de la sécurité et 
des conditions de travail (42°C dans 
certaines salles, inondation des salles 

informatiques, manque de matériel, 
absence de point d’eau au niveau du 
gymnase ou des terrains de sport...). Le 
constat est lamentable et pourtant la 
Région nous apprend au mois d’octo-
bre 2008 que l’appel d’offre pour la 
rénovation et la remise en état de 
cette moitié de lycée n’a toujours pas 
été lancé... Cette situation dramatique 
et invraisemblable mériterait notre 
indignation à tous, si nos interlocu-
teurs ne nous rassuraient pas en 
expliquant, non sans hausser le ton, 
que l’argent est disponible (à la bonne  
heure !) mais qu’ils ne sont en rien 
responsables de ces lenteurs… Préci-
sons par ailleurs que ce même lycée 
loue une vingtaine de bungalows 
depuis 5 ans à 1500 euros l’un par 
mois et que 10 salles de classes sont 
enfin en construction pour palier le 
manque de place. L’appel d’offre pour 
ces constructions n’a conduit qu’à une 
proposition conforme sur trois (les 2 
autres entreprises ayant tout de même 
obtenu quelques milliers d’euros pour 
le simple fait d’avoir été candidates). 
Nous nous retrouvons ainsi à débour-
ser la modique somme de 200 000 

euros par salle construite (soit plus de 
2 millions d’euros au total) alors 
qu’une contre expertise dans l’Hexa-
gone permet d’obtenir des prix quatre 
fois moins élevés.  

Les exemples sont nombreux pour 
étoffer les problèmes de gestion de la 
Région. Ainsi les familles d’accueil des 
lycéens ne sont plus payées depuis 
plusieurs mois... 
A côté de cela, les moyens ne man-
quent pas pour sabrer les nombreuses 
bouteilles de champagne accompa-
gnant chaque réunion au Conseil 
Régional. On constate également que 
personne n’a regardé à la dépense 
pour le choix du mobilier, du matériel 
Hi-Fi et multimédia du bureau du 
président et des différentes salles de 
réunions. 

Que faire pour que la Région prenne 
enfin ses responsabilités ? Doit-elle 
toujours invoquer le manque de per-
sonnel ou renvoyer la balle à l’État 
pour justifier tous les dysfonctionne-
ments qui l’entourent ?  
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Tri sélectif : 
le rectorat en pôle position 
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A PA MO KI DI 
Le Recteur : "il ne sert à rien de 
demander des moyens si on ne sait pas 
pour faire quoi", in France-Guyane, 12 
novembre 2008. Et un petit cours de 
français gratuit ? 
 
Le ministre : "la plupart des mesures que 
je prends servent surtout d'habillage aux 
suppressions de postes", in Le canard 
enchaîné, 22 octobre 2008. Darcos : grand 
couturier ou petit mesquin ? 

Répression 

Pour ces derniers, reste à savoir ce 
qui leur vaut de se retrouver 
aujourd’hui sans boulot. Est-ce une 
sanction ? Est-ce parce que d’autres 
sont passés devant eux grâce à un 
barème plus favorable ? 
 
Pour celles et ceux qui ne le savent 
pas les contractuels sont affectés par 
le rectorat et un groupe de travail 
(composé d’organisations syndicales 
et de membres de l’administration) 
veille à ce que ces affectations se 
fassent en fonction d’un barème qui 
tient compte de critères tels que 
l’ancienneté, le niveau de 
qualification… 
Dès le mois de juin 2008, SUD 
Éducation a demandé à plusieurs 
reprises au recteur à pouvoir 
participer à ces groupes de travail. 
La réponse nous est arrivée fin 
octobre ! Ceux qui s’occuperont de 
cela à l’avenir seront les élus de la 
future commission consultative des 
non-titulaires qui siègera  seulement 
après les élections professionnelles 
du 2 décembre ! Cette commission ne 
sera composée que de trois élus 
syndicaux. Impossible donc pour SUD 
de savoir pour cette rentrée si oui ou 
non le barème des contractuels a été 
respecté. 
 
Dans le même temps il nous a été 
rapporté des propos que le recteur 
aurait tenus dans les locaux de la 
FSU. Suite au non réemploi de 
Stéphane Trouille le recteur aurait 
été interpellé au sujet de l’existence 
d’une liste noire des enseignants 
contractuels qui ont participé au 
mouvement de l’année dernière. Le 
recteur aurait répondu qu’il n'y avait 
pas de liste noire des contractuels 

mais que concernant Monsieur 
Trouille, il ne renouvellerait pas le 
contrat d’un enseignant qui aurait 
frappé des policiers au sol ! 
Lorsqu’on sait que Stéphane Trouille 
n’a pas hésité à se placer entre les 
pierres et les forces de l’ordre, au 
risque d’être blessé lors des incidents 
de la sous-préfecture à Saint-
Laurent, l’accusation laisse sans 
voix… Le recteur aurait ensuite 
donné le nom d'un policier qu'il 
fallait contacter pour plus 
d'informations, ce qui a été fait. Ce 
policier n'est pas au courant des faits 
avancés par le recteur et affirme ne 
rien avoir vu de spécial concernant 
Monsieur Trouille. 

Les personnes qui se sont fait l’écho 
de ces propos n’ont pas décidé de les 
mettre sur la place publique ce qui 
aurait été la moindre des choses. 
 
Reste que si le recteur avait bel et 
bien tenu ces propos ce serait grave 
et nous ne pourrions qu’être affligés. 
A ne pas vouloir soutenir les 
collègues face à un recteur qui 
chercherait délibérément à nuire, 
c’est la cause syndicale tout entière 
qui en sort humiliée.  

Un grand nombre d’enseignants contractuels a pris part à la 
mobilisation  guyanaise de l’année passée. Même sans la protection 
qu’apporte le statut de fonctionnaire titulaire ils n’ont pas eu peur de 
se mettre en avant. 
Les besoins en enseignants de l’académie font que la majorité des 
contractuels a été reprise à cette rentrée 2008. Mais ce ne fut pas le 
cas de tous. D’autres se retrouvent aujourd’hui sans affectation, au 
chômage. 

Ma mère était instit ! 
Comme la maman du Recteur, ma mère 
était instit. Elle a eu la vocation : à 18 ans 
elle a intégré l'École Normale pour devenir 
Institutrice. Elle a été payée dès cette 
année. Elle a travaillé jusqu'à 55 ans 
comme un petit soldat qui adorait son 
travail et les enfants.  
Aujourd'hui, si je veux devenir Professeur 
des Écoles, comme elle, je dois faire 
d'abord des études supérieures jusqu'à  
Bac + 5 en me payant ces années. Puis je 
devrai travailler 41 annuités, c'est-à-dire 
jusqu'à mes 65 ans. Quels changements en 
une seule génération ! 
J'ai peur que ma fille veuille devenir 
prof ...elle mourra au travail ! 

Abonnés absents. 
Depuis deux ans, j’ai œuvré à la mise en 
place d’un projet pour lequel était prévue 
la visite de l’Assemblée Nationale, dans 
l’idéal en compagnie d’un député guyanais. 
Les réservations de visite s'effectuent par 
l'intermédiaire d’un député sur le site de 
l’Assemblée Nationale : 
J’ai commencé par Mme Berthelot, de-
mande le 7 octobre pour un déplacement 
à Paris le 24, aucune réponse. 
Deuxième chance : Mme Taubira. Je suis 
revenue de Paris et je n’ai pas eu de 
réponse.  
A l’heure où chacun renvoie la responsa-
bilité sur l’autre pour tous les dysfonc-
tionnements de l’Éducation Nationale, 
quand un professeur monte un projet 
pédagogique incitant les jeunes à mieux 
connaître le fonctionnement démocratique 
de notre pays, il aimerait, comme tout 
citoyen, que cet élu lui réponde pour 
qu’on cesse d’avoir la sensation que nos 
élus, une fois élus, oublient leur mission 
de service. 
Construire l’éducation en Guyane ne 
consiste pas qu’à prendre des mesures 
spectaculaires ou à faire des déclarations 
humanistes dans des buts politiciens. Il 
s’agit aussi d’être là pour construire la 
confiance des citoyens en leurs institu-
tions, même quand les journalistes sont 
absents. Ont participé à ce journal : Aurore, Alexandra,  bbert, David, Daniel, Damien, 

Laetitia, Mathilde, Martine, Raphaëlle, Sylvain... 



I l  s 'agit ,  en fai t ,  d 'une remise 
en cause totale des enseigne-
ments en lycée. La réforme dé-
coupe le temps de travail  des 
é lèves en trois blocs :  
 
-En seconde,  60% pour des en-
seignements fondamentaux,  25% 
pour des modules d 'exploration 
et d 'approfondissement ,  15% 
pour des enseignements et ac-
t ivités dits d 'accompagnement 
( 18 modules semestriels dont 1 1  
généraux, 4 d 'exploration,  3 
d 'approfondissement) .  
 
-En cycle terminal ,  la réparti-
t ion pourrait  être respective-
ment de 45% ,  45% et 10% ( 16 mo-
dules généraux et 16 de spécia-
l isation sur 2 ans) .  
 
Le module semestriel  de 3H 
devient la base de tout l 'ensei-
gnement .  La classe ,  comme ca-
dre de l 'enseignement ,  disparaît 
au profi t  d 'une individual isa-
tion. La généralisation de ce 
système, avec la possibi l i té d 'un 
enseignant dif férent tous les 6 
mois ,  obl ige à un turn-over 
d 'é lèves qui ne permet pas un 

suivi sur l 'année.  
 
En 2nde toutes les discipl ines 
nouvel les en lycée (SES,  ISI ,  
médico social ,  IGC,  LV3) mais 
aussi les sciences (physique-
chimie,  SVT) deviendraient des 
modules d 'exploration option-
nels .  Dans le cycle terminal , 
quatre famil les de parcours 
sont prévues :  humanité et arts ,  
sciences ,  technologies et scien-
ces de la société .  Dans ce par-
cours ,  les SES (dont l 'approche 
de l 'enseignement de l 'écono-
mie déplait  au MEDEF?) ,  se-
raient réduites au profit  du 
droit  et de la gestion.  
 
Réfléchir sur le lycée s' impose  
Notre refus de ce projet de ré-
forme des lycées n 'a rien d 'une 
défense du statut quo et nous 
souhaitons discuter de nom-
breux sujets .  
 
-On pourrait  s ' interroger sur 
l 'évaluation de la réforme pré-
cédente qui se proposait  de 
lutter contre les hiérarchies 
des séries et leurs conséquen-
ces sur les inégali tés sociales 

dans l 'accès au baccalauréat et 
aux études supérieures" .  
 
-On pourrait  s ' interroger sur la 
dégradation continue des 
condit ions de travai l  et d 'étude 
dans les c lasses de seconde.   
 
-On pourrait  tenter d 'évaluer 
ce que sont devenues les f i l iè-
res C,  D et E en fusionnant 
dans une série S qui est deve-
nue davantage une f i l ière gé-
nérale d 'accès au supérieur 
qu'une f i l ière att irant les ly-
céens vers les formations 
scienti f iques.  
 
-On pourrait  remettre en cause 
la disparit ion de l 'enseignement 
scienti f ique obligatoire en ter-
minale l i t téraire.  
 
-On pourrait  s ' interroger sur 
l ' incidence du développement 
des Bac Pro sur les f i l ières 
technologiques.  
 
-On pourrait  douter de la pert i-
nence du triptyque " lycée géné-
ral ,  lycée technologique,  lycée 
professionnel" considéré comme 
déclinaison de trois voies vers 
la réussite :  "La coexistence 
actuel le de trois voies de for-
mation séparées :  voie géné-
rale ,  voie technologique, voie 
professionnel le justif ie aujour-
d 'hui l 'orientat ion précoce.  ( . . . )  
Forte de la division sociale du 
travai l ,  cette dist inction se 
trouve nécessairement hiérar-
chisée par l 'environnement 
économique et social" écri-
vions-nous lors de notre der-
nier congrès fédéral en 2006.  
 
Tout cela pourrait être l 'objet 
de vrais débats ,  y compris la 
possibi l i té de porter la scolari-
sation obligatoire jusqu'à 18 
ans.  
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Réforme du lycée 

 

Illusion de négociation... 
Ca commence toujours pendant les vacances... En présentant le 17 juillet à la presse les principes de la réforme 
du lycée, Darcos rendait ses annonces quasiment invisibles. Il a présenté une "réforme pédagogique" qui 
affirme d'emblée "une plus grande autonomie des lycéens". Et pour légitimer cette refonte du lycée, le ministre 
s'appuie sur une "feuille de route" signée par plusieurs syndicats qui se désistent au fur et à mesure. C'est un 
simulacre de négociation. Or il y a trop de raisons de s'inquiéter. 



Premier morceau de tissu : la réforme 
du lycée. Elle avait tout pour plaire : 
des idées intéressantes sur les modu-
les d'exploration et d'approfondisse-
ment au choix des élèves; une semes-
trialisation; de l'aide individuelle... 
Sauf que l’on ne connaît pas le coût de 
cette réforme - mais c'est vrai qu'on 
est tellement riche qu'on peut se le 
permettre ! 
Sauf que l’on ne sait rien de l'annuali-
sation du temps de travail - personne 
n'en parle mais personne ne dément. 
Sauf que les cours traditionnels sont 
en net recul - 21h seulement en tronc 
commun, disloquant le groupe classe 
comme jamais on ne l'avait fait. 
Sauf que tout le monde oublie que les 
professeurs qui devront faire une 
heure hebdomadaire d'aide à l'orienta-
tion ne sont pas formés pour. 
Sauf que l’on aperçoit des horizons 
bien obscurs : quid du Bac à terme ? 
Comment s'organise la répartition des 
heures d'enseignements généraux 
entre math, français, HG, etc. ? Quelle 
est la pertinence de l'autonomie des 

établissements qu'on peut aussi appe-
ler concurrence entre les lycées ? Etc. 
 
Deuxième morceau du costume : la 
réforme des concours : Les ensei-
gnants la demandent pour que les 
recrutements soient plus adaptés au 
métier de professeur. 
Sauf que les futurs enseignants de-
vront avoir Bac +5, c'est-à-dire un 
master – pas facile en Guyane où on 
ne compte que quelques étudiants en 
master 2. 
Sauf que la solution proposée est 
d'impliquer dans le recrutement des 
personnels de direction, des membres 
de l'administration et de la hiérarchie 
de l'EN, ainsi que des membres de la 
société civile qui n'ont jamais vu une 
classe et des élèves ... 
Sauf que réformer un concours ne 
sert à rien si on supprime 9000 places 
aux concours...(2) 
 
Mais souvenez-vous ! Arlequin, c'est le 
bouffon qui cache les intentions de 
l'auteur ! Alors, messieurs, mesdames 
les Recteurs et les Réformateurs de 

tous bords, soyez honnêtes : annoncez 
la couleur comme M. Darcos : "la 
plupart des mesures que je prends 
servent surtout d'habillage aux sup-
pressions de postes", in Le canard 
enchaîné, 22 octobre 2008.  
 
(1)Pour en savoir plus sur les textes de 
références :  
www.education.gouv.fr : 
h t t p : / /med ia . educa t ion . gouv . f r /
f i l e / 1 0 _ oc t o b re / 1 5 / 1 / n ouveaux -
c o n c o u r s - r e c r u t e m e n t s - d e s -
professeurs_36151.pdf 
 
(2) André Ouzoulias, professeur à 
l'IUFM de Versailles-UCP  
Les postes ouverts sont les ouvertures 
effectives et le remplacement des 
départs à la retraite tandis que les 
places au concours correspondent au 
nombres de places offertes annuelle-
ment.  

Quelques comptes 
dans ces temps de cr ise 
- Cette réforme n'obéit  qu 'à une 
logique comptable :  e l le doit 
être replacée dans le contexte 
des suppressions massives de 
postes dans l 'Éducation et dans 
tous les services publics .  Dans 
l 'Éducation,  aux mil l iers de 
suppressions de postes des an-
nées précédentes ,  i l  faut ajou-
ter les 80 000 annoncées par le 
gouvernement d ' ici  2012 dont 
les 13 500 pour 2009.  
 
- Darcos l ie explici tement 
l 'a lourdissement des missions 
des enseignants prévu dans le 
rapport Pochard à cette ré-
forme du lycée.  

- En passant de 32h à 30h, le 
ministre récupère 3500 emplois 
rien que pour les 2nde.  
 
-Le projet est singulièrement 
muet sur des points essentiels 
concernant les moyens attri-
bués :  par exemple ,  le nombre 
maximum d'é lèves par module ,  
la manière dont sera calculée 
la DHG des établissements ,  etc .  
 
Seule la mobilisation de 
masse peut mettre en échec 
cette réforme de régression 
scolaire. 
SUD éducation y engagera 
toutes ses forces. C 'est le 
sens, aussi ,  de notre appel à 
la grève du 20 novembre. 
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Arlequin 

Souvenez-vous, nous sommes au XVIème siècle et Arlequin a un costume en patchwork. Risquons-nous à une 
comparaison : Notre Education Nationale serait aujourd'hui ce personnage de théâtre bigarré, fagotté avec des 
petits morceaux de tissus disparates qui lui créé un costume de menteur. Il est connu pour sa bouffonnerie. Il 
fait preuve de peu d'intelligence, il est famélique, crédule et paresseux. Il est toujours en quête de nourriture et 
pour en trouver, il est capable d'inventer toutes sortes de stratagèmes, pirouettes ou acrobaties, mais le reste 
du temps, il cherche avant tout à dormir et éviter le moindre effort. C'est pourquoi il cherche à réformer.(1) 

… et vrai démantèlement 

Bouffonnerie 
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Soutien sélectif dans l’ouest. 
Situation ubuesque dans l’ouest Guyanais pour la mise 
en place des 2 heures hebdomadaires de soutien 
scolaire instituées par le ministère. A St Laurent le 
soutien est concentré sur l’après-midi de jeudi mais 
faute de ramassage scolaire beaucoup d’enfants qui 
devaient en bénéficier ne peuvent y assister. Dans 
certaines écoles, la moitié des enfants inscrits ne 
peuvent ainsi s’y rendre ! 
Remarquons que la plupart des ces élèves oubliés sont 
d’origine non francophone . On laisse donc de côté des 
enfants parmi les plus nécessiteux. Bonjour l’éthique 
républicaine de fraternité et d’égalité. 

Le soutien façon Darcos, 
ou l'externalisation de l'échec scolaire. Premier degré 
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Mise en réseau 
des CLIN et des CLAD 
(quand il y en reste) 
Depuis la rentrée 2008 un certain nombre de collègues de CLIN 
et de CLAD ont vu leurs postes mis en réseau sur plusieurs 
écoles. Comme si le nombre de prises en charge sur leur école 
n’était pas suffisant. Ils se retrouvent donc personnel itinérant 
sans indemnité et parfois les infrastructures ne suivent pas. 
Certains interviennent dans la salle des maîtres ou la BCD 
quand il y en a une. Dans les écoles de St Laurent comme à 
Espérance et à Terre Rouge le maître intervient sous le préau. 

Avec un réalisme déconcertant, Ferry 
a expliqué comment avec les 108 
heures de soutien, on pourra suppri-
mer les RASED et finalement économi-
ser 8000 postes. Bien que Darcos se 
défendît l’année dernière de vouloir 
supprimer les RASED le budget prévi-
sionnel de 2009 envisage déjà la 
fermeture de 3000 d’entre eux. 
 
Par deux heures hebdomadaires de 
soutien et quelques journées de travail 
en plus durant les vacances scolaires, 
Darcos prétend remédier à la difficulté 
scolaire. Croire au bien-fondé de ce 
soutien, c'est nier la complexité de la 
difficulté scolaire dont la  prise en 
compte nécessite un véritable travail 
d'équipe (enseignants et autres spécia-
listes de l'enfance) dans une école qui 
valorise tous ses élèves et leur apporte 
les moyens dont ils ont besoin. 
 
Dorénavant, les élèves qui éprouvent 
des difficultés seront sommés de venir 
apprendre entre eux pendant que 
leurs camarades plus "méritants" 
profiteront des heures libérées et des 
vacances scolaires. A croire que la 
difficulté n'a ainsi plus sa place dans 
la journée scolaire, que les élèves plus 
lents ne doivent pas ralentir les au-
tres. 
 
La concentration des apprentissages 
dans une semaine raccourcie risque 
de rendre infernal le rythme de la 
journée scolaire et de bousculer des 
enfants qui ont besoin de davantage 
de temps. Ces enfants vont accumuler 

des lacunes que l'on ne pourra plus 
traiter en classe et, de ce fait, le nom-
bre des élèves considérés en difficulté 
et donc "à traiter" hors du temps 
scolaire augmentera. Les rythmes 
scolaires de l’enfant ne peuvent s’ap-
préhender que sur l’année, avec des 
journées plus courtes et une réelle 
répartition des activités en fonction 
des possibilités des élèves. Tout cela 
nécessiterait également une indispen-
sable baisse des effectifs par classe. 
 
Comment peut-on imaginer que face à 
cette injustice les enfants en difficulté 
sauront tirer profit d'un soutien que la 
majorité des enseignants va pourtant 
essayer, en toute bonne foi, de rendre 
efficace et attrayant ? 

Sur tout cela le ministre Darcos 
"communique" en insistant sur le fait 
qu'enfin on va s'occuper des élèves en 
difficulté d'apprentissage alors que 
c'est l'inverse qui risque de se pro-
duire avec la disparition programmée 
des RASED.  
 
Darcos et Sarkozy ne veulent pas 
privatiser l'École, mais les règles de la 
concurrence non faussée sont quand 
même appliquées à l'École : le marché 
du soutien solaire est en plein déve-
loppement et en plus les dépenses de 
soutien scolaire sont déductibles des 
impôts. 
 
- Des milliers de postes vont être 
supprimés dans les Rased. 
- Les temps de loisir et de vacances 
seront réduits pour les élèves en 
difficulté. 
- La gratuité du soutien n'est qu'un 
leurre temporaire, trompant  les 
attentes des familles. 
- Les heures supplémentaires vont 
être introduites massivement dans le 
premier degré, jusqu'à aujourd'hui 
épargné, au risque de diviser les 
personnels et de casser les solidarités 
au sein des équipes pédagogiques. 
 
Il est encore temps de refuser, d'infor-
mer les familles sur ces mensonges 
organisés, de faire connaître collecti-
vement notre opposition, de faire 
connaître et circuler nos initiatives de 
résistance. 

Le rapport Thélot dont nous avons dénoncé le contenu en 2003 contenait déjà cette perspective devenue 
aujourd’hui réalité. L’absence totale de référence au RASED dans la brochure destinée aux parents nous in-
quiétait sérieusement... à juste titre. 
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De la pénombre de l'orage surgirent des 
centaines de milliards. 
Un véritable feu d'artifice illumine 
cette sombre nuit. Oh ! La belle bleue, 
oh ! La belle rouge, s'exclamaient 
béatement petits et grands. 700 mil-
liards pour les États-unis, 630 au 
Royaume-Uni, 360 milliards pour la 
France, 480 milliards pour l'Allemagne 
etc. ; dans le monde entier l'argent 
public se mit à couler à flot. Il fallait 
sauver un système qui venait de faire 
la démonstration de sa capacité à 
détruire le travail des hommes, à 
détourner, à spéculer, à enrichir une 
caste de privilégiés. Se frottant les 
mains, les dirigeants de ce monde 
décadent virent alors qu'ils pouvaient 
puiser sans limite dans l'avenir. 
 
Les sommes présentées sont tellement 
démesurées pour ceux qui aujourd'hui 
vivent en comptant euro après euro, 
qu'il est difficile de relier ces montants 
à la vie quotidienne. Les 360 milliards 
pour la France représentent simple-
ment près de quarante fois le trou 
abyssal de la Sécu, le fameux gouffre 
qui nous est présenté régulièrement 
pour justifier toutes les coupes som-
bres, 360 milliards représentent 6 fois 
le budget de l'éducation nationale etc. 
Depuis des années le monde du tra-
vail, bercé de rêves, gavé de l'idéologie 
néo-libérale, ébloui par le scintillement 
d'un monde d'apparences, voit ses 
conditions se dégrader et sa situation 
se précariser. Que de couleuvres ils 
nous ont fait avaler ! Mais ça marche 
tellement bien, pourquoi ne pas conti-
nuer ? 
Les douces sirènes de l'idéologie, 
" rentabilité, équilibre des marchés, 
autorégulation des marchés, les profits 
d'aujourd'hui font les investissements 
de demain et l'emploi d'après-demain, 
mondialisation, compétitivité, action-
nariat, retraite par capitalisation " ont 
pénétré dans les esprits laissant même 
à penser de-ci de-là que les frontières 
entre le patron et le salarié, entre le 
travailleur et l'actionnaire, s'étaient 
estompées. 
Les intérêts de tous n'étaient-ils pas 
les mêmes et l'enrichissement démesu-
ré des dirigeants n'était-il pas que la 
contre-partie du potentiel et du risque 
pris ? 
Le salarié, simple variable d'ajuste-

ment, ne pouvait que baisser l'échine 
devant cette loi d'airain qui faisait de 
lui le pion éjectable, du fonctionnaire 
un feignant privilégié, du chômeur un 
profiteur, du pauvre un danger. Cha-
cun, en son endroit, écrasant celui qui 
était perçu comme inférieur, car mis 
en pâture chaque soir par des médias 
au service de dirigeants sans scrupu-
les. 

Battez-vous entre vous les pauvres, 
pendant ce temps nous encaissons. 
Et ils encaissaient et ils jouaient avec 
notre travail, notre avenir, nos vies, 
notre environnement. Et comme le 
risque n'est pas l'ami de nos coura-
geux dirigeants, ils s'instaurèrent un 
système du type " à tous les coups on 
gagne ". Dans cette monstrueuse crise, 
aucun banquier, aucun dirigeant, 
aucun spéculateur, comme en 1929, ne 
se suicide parce qu'il serait ruiné ou 
simplement pris d'une crise morale. Il 
faut dire qu'entre temps ils ont inven-
té les parachutes dorés, les lois d'am-
nistie, la fiscalité et les " copains 
coquins ", autant d'éléments particuliè-
rement protecteurs et rémunérateurs. 
 
Quand tout va bien ils encaissent, 
quand tout va mal ils encaissent. 
Et quand l'argent privé vient à man-
quer, quand les banques ne se font 
plus confiance tellement " chacun est 
aussi pourri que l'autre " c'est à bras 
raccourcis que nos libéraux, idéolo-

gues du marché, se jettent sur l'argent 
public. 
A la grande question du "qui va 
payer ?", peut-il exister un seul salarié 
pour ne pas savoir que c'est lui qui va 
payer la note ? Et elle va être salée, à 
la mesure des sommes en jeu. 
Le silence actuel du monde du travail 
va autoriser nos bons dirigeants à 
aller plus loin et plus vite. 

Après la crise bancaire, la crise finan-
cière, nous rentrons maintenant dans 
la crise économique. Les responsables 
de cette situation, non contents de ne 
pas se retrouver en taule, s'apprêtent 
à commettre un vol massif d'argent 
public qu'ils vont nous faire payer. 
Comme si de rien n'était, ils vont 
continuer les mêmes réformes, les 
mêmes rackets, les mêmes spécula-
tions, avec plus d'intensité. 
Mais les contradictions générées par 
cette crise qui va frapper avec une 
extrême brutalité la classe moyenne, 
vont entraîner une réponse, car le 
valium médiatique distribué à lon-
gueur d'antennes ne pourra éternelle-
ment calmer le dégoût que cette 
situation induit. 
 
Derrière l'apparente apathie, tétanisa-
tion du salariat, couve le feu de la 
révolte, et plus celle-ci se fera tardive, 
et plus elle sera explosive. 
 

D'un coup de baguette magique, 
la citrouille devint carrosse 

C’est la crise ! 



Élections 
professionnelles 

Des militantEs de Sud Educ 
dans les instances paritaires 

ÉLECTIONS 
DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 

VOTEZ SUD ÉDUCATION ! 

Les élections professionnelles désignent pour trois 
ans les représentants des personnels qui siègent face 
à l'administration - représentant l'État employeur - 
dans les instances départementales (CAPD) 
académiques (CAPA) et nationales (CAPN). Ces 
instances sont consultatives c'est donc toujours l'avis 
du recteur ou de l'IA qui est 
déterminant. 
 
Les voix obtenues sur les listes 
nationales déterminent le 
nombre de décharges de service 
accordées à chaque syndicat. Cet 
élément explique l'inflation de 
listes d'organisations que 
personne ne voit jamais sur le 
terrain ou dans les mobilisations. 
Drainer des voix permettra à 
quelques permanents totalement 
déchargés de classe de préparer 
les élections professionnelles 
suivantes… 
 
Les résultats obtenus à ces 
élections déterminent également 
la présence de représentants 
dans les Comités Techniques 
Paritaires (CTPD, CTPA, CTPM). 
Là, l'administration prononce 
fermetures et ouvertures de 
postes suivant des critères de 
plus en plus mouvants.  
 
Dans les commissions paritaires, notre présence 
permettra le contrôle et la transparence quant aux 
règles que l'administration fixe elle-même concernant 
le mouvement des personnels, les déroulements de 
carrière, l'attribution de stages et de congés de 
formation. Cela dit, les ELuEs de Sud Éducation ne se 
lanceront pas dans la surenchère des comptes 
rendus tous plus victorieux les uns que les autres. 
Chacun sait bien que la période n'a guère produit de 

conquêtes sociales et que les instances paritaires 
n'en sont pas le lieu. 
 
Vous pourrez compter sur nous pour faire notre 
travail d'élus en renseignant tous les collègues qui 
nous le demandent (syndiqués ou non), en suivant 

des dossiers de litiges entre des 
collègues et l'administration, en 
conseillant et en accompagnant 
des collègues face à des 
pressions hiérarchiques dont le 
nombre croît au rythme des 
attaques contre les conditions de 
travail des personnels. 
 
L'enjeu de ces élections 
professionnelles n'est pas d'élire 
de bons techniciens de la gestion 
des carrières. L'enjeu est d'élire 
des syndicalistes militants et 
d'affirmer le type de 
syndicalisme que nous voulons 
donner face à l’administration. 
Une présence SUD dans les 
commissions paritaires sera le 
signe de la volonté des 
personnels de résister au 
rouleau compresseur libéral. 
 
Cette année Sud Éducation 
Guyane présente 6 listes (instits/

PE, Certifiés, PLP, Agrégés, Enseignants non-titulaires 
et personnels de vie scolaire). 
En 2005 nous n’étions présents que dans les corps 
des instits/PE. Le développement de notre syndicat y 
est pour beaucoup. Nous devons aussi remercier 
toutes celles et ceux sans qui cela n’aurait été 
possible. Tous les sympathisants qui ont accepté de 
figurer sur nos listes pour œuvrer à la pluralité 
syndicale ou simplement pour soutenir le 
syndicalisme que nous construisons. Un grand merci 
à elles/eux ! 
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